PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 13 avril  2016
L’an deux mil seize, le treize avril, à dix neuf heures, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Didier GOIS, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 11
Date de convocation du Conseil Municipal : 06 avril 2016
      Présents: Monsieur DANGER Eric, Monsieur DELMAS Frédéric, Madame  GANRY Karine, Monsieur GOIS    Didier, Madame JULIEN Sandrine, Monsieur MARTIN Michaël, Monsieur RENOU Pascal, Madame ROBBE Nathalie, Madame ROTURIER Lydie,Monsieur TETAUD Thierry. 

Excusé : Monsieur JOURDIN Johnny                                         

Madame ROTURIER Lydie  a été élue secrétaire de séance.
Monsieur le Maire ouvre la séance. 

Le procès verbal de la réunion du 22 mars  est approuvé à l’unanimité.
Monsieur le Maire  demande au Conseil municipal si il peut ajouter deux délibérations à l’ordre du jour. Une  concernant la suppression du CCAS car la précédente délibération prise à ce sujet n’est pas conforme et l’autre pour un emprunt d’un montant de 25 000.00 €  ( accord  du Conseil Municipal à l’unanimité.
1. Dissolution du Centre Communal d’Action Social (CCAS)
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’en application de l’article de l’article L.123-4 du code de l’action et des familles, le centre communal d’action sociale (CCAS) est obligatoire dans toute commune de 1 500 habitants et plus. Il est désormais facultatif dans toute commune de moins de 1500 habitants. Il peut être dissous par délibération du conseil municipal dans les communes de moins de 1500 habitants. Cette possibilité est issue de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi NOTRE.

Lorsque le CCAS a été dissous, une commune, exerce directement les attributions mentionnées au code de l’action sociale et des familles auparavant dévolues au CCAS.

Vu l’article L.123-4 du code de l’action sociale et des familles,

Vu que la commune compte moins de 1500 habitants et rempli les conditions du code de l’action sociale et des familles,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité :

DECIDE de dissoudre le CCAS au 31 décembre 2016
Les membres du CCAS en seront informés par courrier. Le Conseil exercera directement cette compétence.

Le budget du CCAS sera transféré dans celui de la commune.
Cette délibération annule et remplace la délibération n°2016-01-03 du 01 février 2016.

Pour : 10    Contre : 0     Abstention : 0 

2. Vote du taux des taxes
Le budget est très serré, les charges de gestion courante ont été compressées au maximum. 
Rappel des taxes locales 2015 :
	Moyenne
	Communale
	Nationale
	Départementale

	TFB
	19.38
	20.52
	24.77

	TFNB
	61.44
	49.15
	52.49

	TH
	10.70
	24.19
	20.10


En 3 ans, on a perdu 45 % des dotations de l’Etat. Un emprunt de 25 000 € sera fait pour compenser ce manque de dotations. 

Plusieurs simulations d’augmentation des taux des taxes sont proposées pour l’année 2016.

Après délibération, le conseil décide à l’unanimité  d’augmenter les taux des taxes. Les taux seront les suivants pour l’année 2016 :

- Taxe d’habitation : 11.34 %

- Taxe foncière (bâti) : 20.16 %

- Taxe foncière (non bâti) : 61.44 % 
Pour : 10   Contre : 0      Abstention : 0
3. Budget assainissement 2016
Dépenses de fonctionnement
011 Charges à caractère général                9 000

014 Atténuations de produits                       3 031

042 Opérations d’ordre                                8 434

65   Autres charges gestion courante          1 000
66   Charges financières                              3 585

67   Charges exceptionnelles                       1 700

023 Virement pour l’investissement            18 496   

                                                TOTAL        45 246
Recettes de fonctionnement
70 Ventes produites, prestation               40 675

74 Dotations, subventions                         4 571
                                                                45 246
Dépenses d’investissement
001 Déficit reporté                                  21 414.54

 16 Emprunts                                          16 000.00
 20 Immobilisations incorporelles            23 992.00 

23 Immobilisations en cours                  416 624.00
                         SOUS   TOTAL           478 030.54 

Restes à réaliser                                     3 936.00

                                      TOTAL           481 966.54
Recettes d’investissement 
021 virements de fonctionnement          18 496.00
10 Dotations                                           26 304.74

13 Subventions                                      135 000.00
16 Emprunts                                          293 731.80

040 Opérations d’ordre                              8 434.00 

                                   TOTAL               481 966.54
Le budget assainissement est accepté à l’unanimité.
Pour : 10    Contre : 0      Abstention : 0
4. Budget commune 2016
Dépenses de fonctionnement
011 Charges à caractère général             120 200.00
012  Charges de personnel                      116 800.00
023 Virement pour l’investissement            53 133.71

65 Charges de gestion courante                76 670.00
66 Charges financières                                6 130.00
042 Opération d’ordre                                  3 835.46

014 Atténuation de produits                         9 892.00


TOTAL             386 661.17  
Recettes de fonctionnement 
002 Excédent reporté                                  27 879.77
042 Opérations d’ordre                               20 000.00

013 Atténuation de charges                          8 288.00

70 Ventes, prestations services                       280.00

73 Impôts, taxes                                        267 349.94   

74 Dotations, subventions                           49 803.46

75 Autres produits                                        12 060.00

77 Produits exceptionnels                              1 000.00
                                                TOTAL         386 661.17
Dépenses d’investissement
001 Déficit reporté                                        37 583.73

040 Opérations ordre                                   20 000.00

16 Emprunts                                                 36 380.00

21 Immobilisations corporelles                       8 920.90

23 Immobilisation en cours                           38 700.90
                                                   TOTAL     141 585.53   

Recettes d’investissement           

021 Virement de fonctionnement                  53 133.71

040 opérations d’ordre                                    3 835.46

10 Dotations                                                  44 007.66

13 Subventions                                              15 608.70

16 Emprunts                                                   25 000.00
                                                    TOTAL      141 585.53
Le budget est approuvé à l’unanimité
Pour : 10   Contre : 0     Abstention : 0 
6. Étude d’analyse des bases fiscales « ménage » Mise en œuvre des missions correctives
Par délibération n°2015/03 du 20 janvier 2015, le Bureau communautaire a attribué à la société ECOFINANCES le marché de services n° CC 2014-085 relatif à l’étude des bases fiscales économiques et ménage : diagnostique et mesures correctives.

Les diagnostics des bases économiques et ménage ont été présentés au Maires des communes membres de Grand Cognac le 16 mars 2016.

Il appartient désormais à chaque commune de décider si elle souhaite, ou non, mettre en œuvre des mesures correctives au vu du diagnostic la concernant. La durée de la mission est au maximum de 3 ans.

La rémunération de la société ECOFINANCES se fera sur la base de 30 % des produits fiscaux obtenus, au terme de la mission.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par 10 voix Pour : 

· APPROUVE le diagnostic réalisé par la société ECOFINANCES,

· APPROUVE la mise en œuvre des actions correctives des anomalies constatées lors du diagnostic.
· AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier

Pour : 10   Contre : 0     Abstention : 0 
7. Représentants groupe de travail PLUi-H
Pour l’élaboration de ce document, la première phase est le diagnostic qui comprend 5 thèmes spécifiques et les élus désignés pour les composer :
· Habitat : Mmes GANRY Karine et ROBBÉ Nathalie

· Transports et mobilités : MM DANGER Eric et JOURDIN Johnny

· Economie et agriculture : MM DELMAS Frédéric et RENOU Pascal

· Environnement, paysage et cadre de vie : Mmes JULIEN Sandrine et ROTURIER Lydie

· Équipements et services : MM DELMAS Frédéric et TETAUD Thierry

Monsieur MARTIN Michaël en remplacement de tous les élus en cas d’indisponibilité.
Pour : 10    Contre : 0      Abstention : 0
8. Emprunt 
Monsieur le Maire présente les 2 offres reçues pour un emprunt de 25 000.00 €  sur 5 ans:
· La caisse d’épargne propose un taux de 1.14 %, échéance trimestrielle de 1287.74€.

· Le crédit mutuel propose un taux de 0.67 %, échéance trimestrielle de 1272.10 € et 150 € de frais de dossier.
Après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité :

· DECIDE de contracter le prêt de 25 000 € auprès du Crédit  Mutuel Sud-ouest aux conditions énumérées ci-dessus.

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à cet emprunt.
Pour : 10   Contre : 0     Abstention : 0 
9. Divers
· les travaux de la traversée de Vignolles débuteront semaine 19 ou 20 si mauvais temps. Une déviation sera mise en place.
· Les travaux de château d’eau commenceront le 18 avril pour une durée de 4 à 5 mois.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h30.







































